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reperes 
I l est beaucoup question d'Etat 

et de système dans ce numéro. 
L'Etat ? Son absence de tête et 

de légitimité profonde explique les 
crises de l 'Europe méditerranéenne 
et les progrès du P.C. italien (arti-
cle de Michel Touron en pages cen-
trales). 

Mais cet Etat n'a pas plus de li-
mites que de centre. Gérard Leclerc 
(Idées) explique qu'i l est composé 
de structures aveugles emboîtées les 
unes dans les autres qui modèlent 
toute la société, nient la personne 
et la responsabilité, et forment un 
système clos. L'Etat c'est aussi le 
sujet du livre de Bernard Chante-
bout analysé par Yves Landevennec 
(rubrique Lire). 

C'est ce système clos et infernal 
que prévoit pour demain le ro-
mancier Henrik Stangerup dans 
« L'homme qui veut être coupable » 
(notre rubrique Lettres). Ce demain, 
qui est déjà notre aujourd'hui par-
tiellement, en Allemagne par exem-
ple, comme l'explique Bénédicte 
Heliez d'après le f i lm « L'honneur 
perdu de Katharina Blum » (Cini-
ma). 

Et ce n'est ni le socialisme récu-
pérateur de François Mitterrand 
(article de Philippe d'Aymeries) ni 
l'incompétence giscardienne même 
assortie de démagogie à l'usage du 
poujadisme militaire (l'éditorial de 
Bertrand Renouvin) qui constitue 
une alternative à cet enfer aseptisé. 

Est-ce en Chine que nous trouve-
rons cette société idéale que quel-
ques maoistes français nous propo-
sent comme modèle? O n peut en 
douter avec Yann Kerlanne et son 
analyse des soubresauts actuels du 
peuple chinois que les soviétiques 
suivent avec attention (article de 
Your i Alexandrov en Chemins du 
Monde). 

L'imagination et l ' innovation ne 
commandent-elles pas, au contraire, 
de retrouver l'essence paternelle et 
monarchique de l'Etat ...tout en se 
gardant de tomber dans les erreurs 
d'un certain royalisme ? C'est & cela 
que nous convie Philippe Vimeux 
qui poursuit sa série d'articles sur 
l'histoire des rois, des prétendants 
et des royalistes depuis 1789. 

iditt p - s.N.r.r. 
I ' , I M P t t l l > - C l M « » t , 

r»»t« (iw) 
T * l « » h M « : 741-2I.U 

A b c a i w i * * ) ! ! I r a n l o w t : M t 
AbwiatmcKt m m»n : 40 f 
Abtwmwmit vu ; 70 F 

Ab**MiM*t 4« iMtiM : 110 r 
c.c> N.A.f. rwn m u Z 
O i r « < l c i t r é t ^ b l K C t i * » : 

Ym AUMONT 
L * « i l l M t t r a l i « < n H p h o t » t i l t m l M l 

Kumut Mt tl* tMfKm pat k 
M f d t v - v f t w c l t t M u t ! • 
N A F 

Ifn»rifn4 «n Frftnc* 

naf 2 2 6 - p a g e 2 

dt I* 

la presse au crible 

«Goutte à goutte, «ILS» détrui-
sent la France » s'indignait feutre 
jour CARREFOUR en dénonçant 
sur toute sa première page la 
« destruction organisée du travail, 
du goOt de l'effort, du patrimoine 
familial ». On pouvait s'attendre à 
ce que l'hebdomadaire qui pour-
chasse sans relâche le fameux 
« chef d'orchestre clandestin >, 
prenne dans l'affaire des plus-va-
lues. une position parfaitement 
folklorique. Pourtant, c'est sur 
cette position que s'alignent les 
défenseurs les plus sérieux du 
capitalisme, assistés par une 
presse d'extréme-drolte décidé-
ment vouée aux combats les plus 
douteux. Ainsi, la VIE FRANÇAISE 
dénonce, au nom de la justice 
bien entendu, le « bombardement 
à l'américaine » subi par les pro-
priétaires. tandis qu'ASPECTS DE 
LA FRANCE dénonce une taxation 
renforçant le « socialisme bureau-
tique déjà fortentent Implanté 
dans notre pays > et que RIVA-
ROL accuse le gouvernement de 
se faire l'allié objectif de la 
gauche. 

m a r x 

jections techniques parfaitement re-
cevables. Car II est vrai, comme le 
nQte Alain Vernholes du MONDE, 
que • le projet tel qu1l se présente 
cumule trop de défauts et d'Incon-
vénients • pour ne pas s'exposer à 
de très vives critiques, venues des 
horizons les plus divers. 

p a s d e q u o i 
f o u e t t e r 
u n c h a t 

propr iéta ire 

Curieuse accusation, puisque la 
gauche est plutAt réservée, quant 
à cette prétendue opération de 
subversion sociale. Elle y est mê-
me franchement hostile, et appa-
remment pour les mêmes raisons 
que la presse de droite : ici com-
me là, on ne pense qu'à défendre 
cette bonne vieille propriété. Ainsi, 
pour L'HUMANITE DIMANCHE. 
« le vote sur la taxation des plus-
values permettra de distinguer 
non pas entre conservateurs et 
réformateurs, nuis entre ceux qui 
spolient la propriété familiale pour 
enrichir les plus riches et ceux 
qui la p ro tè^n t» . 

Pour susciter une telle levée de 
boucliers, pour réaliser un front uni 
de l'extrâme-drolte au parti comm-u 
niste en passant par les petits et 
les grands valets du capitalisme. Il 
faut que le projet d'imposition des 
plus-values fasse peser une bien 
grave menace sur la société I A 
moins que ces grandes déclarations 
sur la France, la Propriété et la 
Liberté cachent des soucis plus 
terre à terre (électoraux par 
exemple) ou les pressions de tel 
ou tel groupe d'intérât. Sans oublier 
que le projet peut soulever des ob-

Mals surtout, comme le montre 
LE POINT, cette réforme lancée à 
grand bruit ne méritait ni l'honneur 
du soutien élyséen, ni les accusa-
tions démentielles dont elle est 
l'objet. En réalité, il n'y a pas de 
quoi fouetter un chat. « Mais écrit 
Maurice Roy, en deux ans d'erreurs 
de tactique, de fautes psycho-
logiques et de reculades, Giscard 
aura réussi à affoler imitllentent 
bien des Français. • En France, di-
sait un vieux connaisseur, quand 
on menace les riches, les pauvres 
s'affolent. » 

Pour la plupart des citoyens. Il 
n'y a cependant pas de quoi. 
Contrairement à l'avis de la Com-
mission et du Conseil économique 
qui avaient longuement éttjdié le 
sujet, la nouvelle taxation ne sera 
pas générale. Fortement encou-
ragé par Jacques Chirac, Giscard 
a fait bon poids d'exonérations: 
les plus-values résulUnt de ventes 
de résidences principales, d'actifs 

• professionnels, d'obligations, de 
meubles « d'usage courant > ; ainsi 
que de toutes les autres ventes 
dont le t ou l dans une année 
^excédera pas 10 000 F. (...) 

Dès lors, il n'y a plus guère que 
les vendeurs de terres agricoles 
non exploitants, de biens immo-
biliers — exclu le domicile — et 
d'actions qui acquitteront l'ImpAt 
s'ils ont fait une bonne affaire. 
Et encore leur est-il offert quelques 
consolations dans leur malheur : 
prise en compte au-delà de dix 
ans du ta«ix d'inflation et de la 
durée de détention, déduction des 
moins-values pour les valeurs mo-
bilières. Seules seront lourdement 
imposées les ventes dans les deux 
ans de résidences secondaires, 
mais tous les biens possédés pen-
dant au moins quarante ans se-
ront exonérés. Le monstre donc 
n'est plus qu'un tigre de papier. 

il semble d'ailleurs que le re-
mue-ménage se limite au monde 
du fric car les Français dans leur 
ensemble ne sont pas aussi hos-
tiles qu'on le dit au projet. 

Dès lors les députés se trouvent 
en porte-à-faux, comme le souligne 
malicieusement LE QUOTIDIEN DE 
PARIS en commentant un sondage 
IFOP-Le Point : 

« Les chiffres sont éloquents : 
45 % des personnes interrogées 
se déclarent hostiles au projet 
de taxation des plus-values, 9 % 
ne se prononcent pas et 46 S s'y 
déclarent favorables, soit la maj» 
rité simple. Plus significatives en-
core sont les réponses aux ques-
tions précises posées par l'LF.O.P. : 
54 % des personnes interrogées 
se prononcent en faveur de la 
taxation sur la revente des rési-
dences secondaires, 71 S pour 
celle sur les ventes d'or et 74 S 
sur celle concernant les immeubles 
de rapport. En outre 71 % des 
Français se déclarent « non con-
cernés > par le projet de taxation. 

la v e u v e 
m é r i t a n t e 

Oui osera encore prétendre que 
les Français (avec un grand F) ne 
veulent pas de cet impôt, qu'ils 
ont peur pour leurs économies, 
etc.? Oui osera encore utiliser le 
cas d'une veuve méritante, l i d'un 
ouvrier économe, pour a'en prendre 
à M . Fourcade en se drapant dans 
llntérét du plus grand nombre 7 

Vous voilà bien ennuyés, mes-
sieurs : pour une fois, la majorité 
silencieuse n'est pas de votre côté. 
Vous qui prétendiez seulement lui 
servir de porte-voix. Il va falloir 
que vous modifiez votre attitude. 
Vous avez le choix : réviser votre 
position en suivant l'avis du plus 
grand nombre, ou vous obstiner 
dans un combat douteux en disant 
vraintent qui vous entendez dé-
fendre. 

Bonne question. Mais la réponse 
ne fait aucun doute : elle se lit 
déjà dans les amendements parle-
mentaires qui cherchent à tuer 
une réforme pourtant bien timide. 
Ainsi va la « société libérale avan-
cée > qui réussit à fédérer les 
mécontentements sur des ombres 
de réformes. Il faudrait mieux, 
pour son avenir même, que Gis-
card dise clairement qu'il entend 
ne rien changer à l'ordre des 
choses... 

Jacques BLANGY. 



la nation française 

un socialisme 
récupérateur 

A e n c r o i r e un r é c e n t s o n d a g e , l ' I n d i c e d e p o p u l a r i t é d e 
M . M i t t e r r a n d s e r a i t , a c t u e l l e m e n t , a u p l u s haut a v e c 6 2 % 
d ' o p i n i o n s f a v o r a b l e s . Il e s t v r a i q u e le l e a d e r d e la g a u c h e , 
p a s s é m a î t r e d a n s l 'a r t d e la c r i t i q u e , a la p a r t i e f a c i l e , f a c e 
à l ' i n c o h é r e n c e e t à l ' i n c o m p é t e n c e d i s t i n g u é e d e l ' é q u i p e a u 
p o u v o i r . Et l ' o c c a s i o n lui e s t s o u v e n t o f f e r t e d e f a i r e la d é m o n s -
t r a t i o n — au m o i n s sur un p l a n t h é o r i q u e — d e la c o h é r e n c e 
d e s e s a n a l y s e s . 

Inscrivant ses réflexions dans 
la même perspective électoraliste 
que la majorité. Il cherche aussi 
à rassurer, ou séduire, telle ou 
telle partie de la population tra-
ditionnellement hostile à la gau-
che ou plus simplement peu 
convaincus de l'efficacité des so-
lutions qu'elle propose. 

Ainsi, devant les membres de 
l'Association des cadres dirigeants 
de l'industrie (A.C.A.O.I.). M. Mit-
terrand s'était-il efforcé d'actuali-
ser certains passages du Pro-
gramme Commun et de préciser 
en des termes très modérés les 
principales positions du Parti So-
cialiste sur les problèmes écono-
miques. La nouveautés des pro-
pos. la modération du ton avait 
été relevée — non sans quelque 
ironie — par M. Jacques Ferry, 
président de la commission de 
politique économique du C.N.P.F. 

L'affaire aurait pu en rester là, 
tournant rapidement au dialogue 
de sourds. En elle-même, elle 
comportait déjà assez d'enseigne-
ments montrant l'Intérêt porté par 
le C.N.P.F. aux déclarations du 
leader de la gauche. Mais l'occa-
sion était trop belle pour M. Mit-
terrand et ses conseillers écono-
miques. Ce qui nous vaut aujour-
d'hui un intéressant document sur 
le sujet très controversé des na-
tionalisations (1). 

UNE CHARTE 
DES NATIONALISATIONS? 

De quoi s'agit-il en fait ? De 
convaincre le C.N.P.F. que le Parti 
Socialiste est capable de gérer la 
société capitaliste ? De poser les 
premiers éléments d'une • charte 
des nationalisations • ? De dégon-

fler le • mythe • de la nationali-
sation pour le démarquer claire-
ment du collectivisme ? Ou plus 
simplement d'actualiser la théorie 
socialiste classique en l'insérant 
dans la réalité du capitalisme fran-
çais de 1976? 

C'est en tout cas cette dernière 
démarche que M. Mitterrand sem-
ble vouloir d'abord adopter. Mais 
la référence obligée à la lutte 
des classes ou aux contradictions 
internes d'un capitalisme destiné 
> par l'effet de ta propre logique • 
à s'auto-dévorer » cède rapide-
ment la place à une présentation 
pertinente de quelques données 
fondamentales de l'économie fran-
çaise. Et avec raison, M. Mitter-
rand invite à constater « la dépen-
dance où le capitalisme bancaire 
tient de plu* en plu* le capita-
lisme industriel • et rappelle, d'au-
tre part, que les situations de 
monopole ne sont pas l'apanage 
du secteur public comme en té-
moigne la situation de Péchiney, 
de Saint-Gobain - Pont-à-Mousson 
ou de la C.G.E. Il reprend alors 
à son compte un concept forgé 
par le Professeur Perroux. celui 
« d'effet de domination «, parfaite-
ment applicable en la matière. 

Mais pour répondre plus préci-
sément à M. Ferry, M. Mitterrand 
cherche à démontrer trois cho-
ses : 

— Premièrement • entreprise 
publique n'équivaut pas né-
cessairement à monopole • 
(et cela est exact comme en 
témoigne, par exemple, la 
situation du secteur du cré-
dit). 

— Deuxièmement, l'entreprise 
publique supporte aisément 

la comparaison sur le plan 
de la •compétit ivité des ré-
sultats financiers > (notion 
bien vague et argument con-
testable quand on songe à 
la S.N.C.F.). 

— Troisièmement, du fait mê-
me de l'existence d'entrepri-
ses dominantes, nous ne 
sommes plus dans une éco-
nomie de libre marché (Il 
est vrai que nous ne l'avons 
sans doute jamais été). 

PROFIT ET POUVOIR 
Au-delà do cette première passe 

d'armes assez bien engagée, puis 
poursuivie par un rappel de la 
situation défavorable des petites 
entreprises. M. Mitterrand nous 
semble aborder le cœur du pro-
blème lorsqu'il dit : « Nous ne 
considérons pas le profit comme 
mauvais en soi. Au contraire, M 
est gage de création de richesses 
et condition de progrès commun. 
Mais nous pensons que le pro-
bIènM posé est celui de sa dévo-
lution synonyme de pouvoir ». 

SI l'on accepte cette première 
conclusion, Il est certain que se 
pose le problème — au niveau de 
la collectivité nationale — du 
contrôle des secteurs-clés de 
l'économie lorsque ceux-ci dépen-
dent trop fortement d'un quasi-
monopole ou d'une entente mono-
polistique. 

La Nationalisation peut alors pa-
raître la solution de contrôle la 
plus simple et la plus efficace pour 
autant qu'elle ne devienne pas une 
fin en soi et ne fasse pas tomber 
sur les entreprises concernées 
une véritable chape bureaucra-
tique. 

Pour faire face à toute inquié-
tude sur ce plan, M. Mitterrand 
propose alors cinq règles de ges-
tion pour les entreprises publi-
ques. Refus du gigantisme, refus 
de l'isolement par rapport à la 
concurrence internationale, meil-
laur contrôle et sanction de la 
gestion, « garantie d'une croissan-
ce régulière et saine de leurs 
fonds propres >, et, enfin, soumis-
sion de l'appareil industriel « au 
service des intérêts nationaux 
dans le cadre de la planification 
démocratique ». 

Voilà do bonnes intentions, un 
peu floues il est vrai, mais le 
principe est acceptable. Seule-
ment, on ne peut s'empêcher de 
se demander quels moyens M. Mit-
terrand envisage d'employer pour 

obtenir l'application de ces règles 
de gestion. 

Sanctionner la mauvaise ges-
tion ? Parfait, mais sur quels cri-
tères. par quels moyens (licencie-
ments 7) et jusqu'à quels niveaux 
dans la hiérarchie ? 

Refus du gigantisme ? Excellent, 
mais il faudra alors faire éclater 
les grandes unités et cela impli-
que une plus grande mobilité des 
travailleurs. 

Certes, la tâche sera rude et 
forte l'opposition, de la base au 
sommet, mais l'entreprise n'est 
pas impossible, pour autant que 
les buts en soient clairement dé-
finis. 

QUELLES F INALITES? 
Or, s'agit-il d'un transfert d'une 

propriété privée à la collectivité 
nationale ? Cet > effet de domina-
tion », si bien mis en relief, ces-
sera-t-il de ce fait ? Quant au 
problème du pouvoir si justement 
évoqué dans ses rapports avec la 
répartition du profit, il est cu-
rieusement absent de la réflexion 
finale. C'est qu'il est bien diffi-
cile de marier • planification dé-
mocratique « e t « autogestion », 
Marx et Proudhon. 

Alors se révèlent plus signica-
tifs des clins d'ooil aux petits pa-
trons (écrasés par les monopoles) 
ou aux cadres (privés de respon-
sabilité). Le socialisme t)ue nous 
propose M. Mitterrand ne serait-
il pas quelque peu récupérateur ? 
Car. enfin, sur ce sujet tellement 
important — des rapports entre 
les intérêts privés et l'intérêt na-
tional — la nationalisation nou-
veau style proposée par le Parti 
Socialiste n'apporte qu'une solu-
tion excessivement partielle, et 
nullement révolutionnaire. Soyons 
certain que M. Mitterrand cher-
chera encore sur d'autres thèmes, 
et réussira sans doute, à rassu-
rer le C.N.P.F. 

Mais l'absence de toute vision 
politique plus globale, plus cohé-
rente laissera toujours sur leur 
faim ceux qui n'auront pas cédé 
aux chants des sirènes de la gau-
che et refusant le conservatisme 
étroit de la droite, tentent de dé-
finir une économie au service de 
l'homme et non des monopoles 
privés ou publics. 

P. d'AYMERIE. 

(I) • La Mond« . . 6 mal 1978. • M Mil-
tarrand répond t M. Jacquas Farry lur 
lat natlonallMtlona 
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chine 

que 
veut 
la masse? 

L * peuple chinois demeurera-
t-ll é ternel lement p a M l f face à 
son destin ? 

Il n'y a pas à dire, la mauvaise 
fol Insigne de la propogande com-
muniste prend à tous les coups 
en Occident. Soljénitsyne parle-t-
il du Goulag ? Nos Intellectuels 
se détournent génés. L'effroyable 
déportation des habitants de 
Pnomh-Penh vieillards et malades 
compris 7 Sans la nier, on la mi-
nimise. 

De toute façon, une certaine 
intelligentsia admet une fols pour 
toutes que. quelles que soient les 
a bavures >, les masses sont tou-
jours derrière un Etat communiste. 
En Chine comme ailleurs, bien 
sûr I La récente crise survenue 
lè-bas n'intéresse le? Occidentaux 
(et les Russes) que dans la me-
sure où elle peut modifier les 
équilibres mondiaux. Peu Importe 
ce qu'en pensent les masses qui 
sont, par hypothèse, heureuses 
• sous le leadership • du glorieux 
timonier et satisfaites par l'assu-
rance du bol de riz quotidien. 
Ce petit Teng (d'ailleurs si affreu-
sement pro-russe). ne pouvait 
donc remettre en question un 
équilibre d'ailleurs plutôt rassu-
rant pour les Occidentaux. 

Or, l ' examen at tent i f de la si-
tuation prouve tout le contraire : 
le mouvement du 4 et S avril 
semble être l'affleurement d'une 
très puissante vague de fond qui 
dépasse le cadre d'une lutte de 
succession et montre que l'adhé-
sion populaire au régime est loin 
d'être unanime. 

A l 'occasion du Chin M I n g (4 
avril), féte du renouveau de la 
nature associée au culte des 
morts M), un immense hommage 
spontam s 'est exprimé en faveur 
de Tcheou en Lai : la popularité 
de ce dernier reste Immense : là 
où Mao n'est qu'admiré, Tcheou, 
l'incarnation de la sagesse tradi-
tionnelle, est aimé. 

Los autorités h l'Instigation des 
• radicaux • conduits par Chian 
Ching (épouse de Mao) ont tenté 
en vain de réff t t ier ce m<Mve-

ment, elles lui reprochaient de 
faire revivre des traditions, et un 
passé qu'elles veulent détruire. 
Elles ont donc — sans attaquer 
de front le disparu — fait enle-
ver les couronnes et Inscriptions 
populaires. Cela entraîna, d'après 
tous les témoignages, un raz de 
marée d'Indignation dans la fou-
le : un étudiant hostile à Tcheou 
est écharpé (Il recevra la palme 
du martyre communiste) et les 
soldats (dont certains furent pris 
à parti par la foule) n'Intervien-
nent pas. 

Ce mouvement, dont l'ampleur 
a surpris les autorités, n'a guère 
pu être inspiré par Teng (le pro-
russe I) : malgré son franc parler 
Il a trop appris la diplomatie avec 
son ami Tcheou pour commettre 
une telle maladresse. De plus. 

personne dans le mouvement n'a 
fait allusion à Teng Hsiao Ping, 
trop peu • aimable • pour être po-
pulaire. 

Le gouvernement , géné par la 
spontanéité du mouvement , a uti-
lisé — dicrètement — la milice 
pour rétablir l'ordre. Il n'a pas 
utilisé l'armée dont les réactions 
auraient été incertaines. La pres-
se chinoise, comme de bien en-
tendu, a minimisé les agissements 
d'une « poignée d'agitateurs » qui 
auraient été entourés de simples 
curieux. 

De quoi s'agit-il en fait ? D'une 
réaction de masse due à l'inquié-
tude populaire : des slogans mu-
raux ont fait allusion à l'incerti-
tude de l'avenir lorsque les étoiles 
disparaissent. De plus, le peuple 
chinois sait très bien dans sa 

sagesse millénaire qu'il fait tou-
jours les frais des luttes de suc-
cession. 

Pour l ' Instant, ces manifesta-
tions ont permis aux ennemis de 
Teng d'obtenir sa peau sans qu'ils 
aient pu cependant mettre en 
place le clan de l'épouse de Mao. 
(N'ont-lls pas osé ? Ou Mao s'est-
II rebiffé?). 

Les lampistes, proclamés res-
ponsables de l'Incident, sont pas-
sés devant le tribunal du peuple 
tandis que le modéré Hua-Kouo-
Fong tente d'assurer son autorité. 

M a i s le peuple chinois, à nou-
veau, réduit au silence, restera-t-il 
Indéfiniment passif devant son 
destin ? 

Yann KERLANNE 
(1) Dont ! • corps t fait ratour à Pi 

tarra. 

'u.r.s.s. devant la crise chinoise 
«Crise générale de l'Idéologie 

et du régime, maoïstes et les né-
cessités objettives du développe-
ment de la Chine dans la voie so-
cialiste », les expressions ne man-
quent pas à Moscou pour qualifier 
cette nouvelle crise chinoise. Celle-
ci était à vrai dire prévue et at-
tendue. La presse soviétique se 
plaît à souligner qu'il s'agit en 
effet d'« un nouveau round dans 
la lutte pour le pouvoir > en Chine, 
où les diverses factions politiques 
vivent et combattent dans l'attente 
de la mort du grand timonier. 

Selon les Soviétiques, la crise 
aurait débuté vers la fin Janvier, 
début février, lorsque Teng Hsiao 
Ping présenta devant le Bureau 
Politique du Parti son rapport sur 
le développement de l'économie 
chinoise. Ce rapport semblait con-
tenir des critiques assez sévères. 
Partisan d'une approche rationnelle 
devant conduire à un renforcement 
de le productivité, Teng Hsiao 

Ping vit son projet de plan quin-
quennal combattu avec violence 
par les radicaux du • groupe de 
Changhaï pour qui la fermeté 
de la ligne politique prime les ino-
pératifs du développement écono-
mique. Aussi l'objectif majeur du 
• groupe de Changhaï • consiste-
rait-il actuellement à • m o d i f i e r i 
son avantage le rapport de forces 
au Bureau Politique, surtout dans 
son comi té permanent au C C PCC 
e t au Consei l d'Etat >. ainsi qu'à 
reconquérir les positions gagnées 
durant la Révolution culturelle puis 
perdues quelques mois après, au 
sein de l'Assemblée Nationale des 
Représentants du Peuple. Déjà — 
affirment les Izvestia — les radi-
caux auraient réussi à s'assurer le 
contrôle des organes d'Information 
qu'ils utilisent abondamment dans 
la campagne contre Teng Hsiao 
Ping. 

Les Soviétiques ne doutent pas 
du sérieux de la crise chinoise. 

Rien d'étonnant dans ces conditions 
à ce qu'ils suivent avec attention 
l'évolution du nouvel aspect d'une 
crise déjà ancienne. Selon l'hebdo-
madaire • Temps Nouveaux « les 
appels des maoïstes à la cohésion 
et à la stabilité par les purges, la 
terreur et l'intimidation sous cou-
vert de lutte des classes font pré-
voir une détérioration continue de 
la «Ittiation ». Et, bien que l'en-
semble de la presse moscovite 
souligne l'incertitude pesant sur 
l'issue de la confrontation, des 
avertissements fleurissent Ici et 
là : les crises provoquées par les 
maoïstes • finiront Immanquable-
ment par susciter dans l'arène 
politique chinoise les forces qui 
abattront le maoïsme et le régime 
despotique et antipopulaire auquel 
I l a donné naissance », Nul doute 
que les Soviétiques feront tout 
pour influencer la politique chinoise 
en ce sens I 

YourI ALEXANOROV 
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p a r 
g è r a r d 
l e c l e r c 

autour de l'état 
De tous les monstres froids, l 'Etat est le 

monstre le plus froid... Le fameux et terrible 
mot de Nietzsche me fait question. Certes, 
il est prophétique, certes, il est juste, il 
qualif ie exactement la nature du phénomène 
dont nous suivons aujourd'hui le dévelop-
pement. Pourtant, il ne résoud pas quelques 
problèmes fondamentaux : q u ' e s K e que 
l 'Etat , ou que devrait être l 'Etat ? Et en 
conséquence, le phénomène observé mérite-
t-il ce nom d'Etat ? Ne déborde-t-il pas, en 
l 'englobant, en le colonisant, sa réalité ? 

Pour déblayer le terrain, tentons briève-
ment une enquête. L 'Etat , aujourd'hui , c'est 
un président de la République qui dirige, 
assisté d'un gouvernement. Mais c'est éga-
lement une administration considérable, ou 
plutôt un certain nombre de rouages admi-
nistratifs gigantesques qui tournent autour 
du pivot central, censé les diriger. Ainsi , 
la machinerie recouvre l'ensemble du pays, 
enserre les citoyens dans un réseau dense 
de bureaux, de services : l'école, la santé 
et la sécurité sociale, la justice et la police, 
la fiscalité, l 'armée etc... Comment rendre 
compte de cet ensemble complexe ? I l me 
semble que les dénominations classiques de 
l 'Etat sont radicalement inadéquates pour 
nous y aider. Ainsi le mot démocratie. Mê-
me s'il y a de la démocratie, du suffrage 
pc')ulaire dans tout cela. La réalité est 
singulièrement plus vaste. C'est pourquoi le 
mot de système, si cri t iquable, si indéterminé 
qu'i l soit par ailleurs, est le seul qui con-
vienne en définit ive. Sa définit ion est sim-
ple: ensemble d'éléments interdépendants et 
formant un tout organisé. Nous avons bien 
un tout organisé à partir d'éléments interdé-
pendants. Mais organisé comment ? Généra-
lement, on parlera de structure pyramidale 
pour signifier que les éléments sont radica-
lement ordonnés et commandés de proche en 
proche par l'organisme qui se trouve au som-
met de la pyramide, détient les commandes 
et donne les impulsions. Mais ce n'est pas 
le seul type de structure possible, il y a 
également la structure dont les éléments 
bien distincts, s'emboîtent les uns dans les 
autres. Modèle par trop mécanique ? Sans 

aucun doute. Mais puisque l'on parle par 
analogie, il n'est pas sûr du tout que les 
analogies de type biologique soient plus 
adéquates. O n pourrait , parler des rapports 
entre cellules ou organes dans un corps. 
Mais dans un corps, il y a le rôle déter-
minant du système nerveux central, du 
cerveau. O r , il n'est pas du tout sûr que 
dans l'ensemble social qui nous occupe ici, 
il y ait un sujet central qui commande. 
Paradoxe ? 

C'est sûrement paradoxal pour une part, 
faux pour une autre. I l est certain que l'auto-
rité centrale est capable de certaines im-
pulsions, de certaines réformes. Mais que 
l'on y réfléchisse : Si ce corps est doué 
d'une tête, cette tête possède-t-elle la capacité 
réelle de gouverner ce corps ? En d'autres 
termes, l'école, les finances, la santé ne 
sont-elles pas autant d'états dans l 'Etat , avec 
une autonomie considérable de régulation ? 
Et ces états ne sont-ils pas en eux-mêmes des 
sortes d'automates ? Si bien que l'ensemble 
serait lui-même un gigantesques automate. 

L E P A R A D O X E D U T E C H N O C R A T E 
Pourtant, dans ces mécaniques, il y a des 

hommes, il y a peut-être jusqu'à des super-
man, les nouveaux aristocrates du savoir et 
donc du pouvoir. Ce n'est pas douteux. Et 
il n'est pas douteux non plus que ces gens-
là aient un appétit de puissance, un désir de 
commandement à la mesure de leurs capa-
cités et que la machinerie étatique leur don-
ne les moyens de les assouvir, justement, 
cette puissance ne tire-t-elle pas sa force de 
l 'anonymat de la structure, de l' impersonna-
lité du système et aussi de la superbe objec-
tivité de la rationalité scientifique ? Car 
lorsqu 'un technicien gouverne, ce n'est pas 
le personnage qui gouverne, c'est la techni-
que ou la science qui agissent par lui. D u 
coup, notre analogie de l 'automate ne perd 
rien de sa pertinence. Le technocrate aff ir-
mant son désir, son génie de la manipula-
tion ? I l ne faut voir là que ruse de la 
raison. Par la technocratie s'établit le règne 
de la raison dont le tr iomphe coïncide avec 
la victoire de l 'Etat par qui s'opère la pleine 
rationalisation de la vie sociale. Nous som-
mes donc désormais à mil le lieues du bon 
vouloir du Prince. La fatalité démocratique 
et parlementaire avec son incompétence et 
ses incertitudes est exorcisée. C'en est f in i 
des caprices individuels, des foucades et des 
folies d une liberté déchsînée. Les sujets 
s'abolissent dans un mouvement d'objectiva-
tion, dont renaîtra un sujet absolu qui aura 
résolu sa distance à l'objet par un savoir 
absolu. 

Empruntant son vocabulaire à Hegel , 
sommes-nous très loins de sa logique et de 
sa théologie? je n'ai pas les textes pour 
en juger. Mais ce que j 'a i lu de Claude 
Bruaire me donne à penser que nous som-
mes tout près. La coïncidence nécessaire de 
la raison et de la réalité, écrit Bruaire. ter-
mine en politique la recherche du bien, ré-
soud en système étatique l 'éthique de la 
volonté. Sans au-delà moral ni en-deça de 
vie privée. l 'Etat absorbe le religieux e( 
tarit le désir humain ( I ) . Nous sommes au 
terme du processus du système automate, 
sujet absolu. 

V E R S L E T O T A L I T A R I S M E 
En un sens, François Chatelet n'a pas tort 

d 'af f i rmer que D ieu est déjà là, dans sa 
majesté, sous le double aspect des castes 
bureaucratiques et des élites savantes (2 ) . 

I l faudrait préciser tout de suite de quel 
D ieu il s'agit, le Dieu hégélien et rationa-
liste, que seuls les parfaits cornichons con-
fondent avec le D ieu de la révélation. I l 
n'en reste pas moins vrai que ce faux D ieu 
a des prétentions absolues qui sont autant 
de grimaces de l'absolu. En particulier la 
prétention morale, la résolution en système 
étatique de l 'éthique de la volonté doit être 
prise extrêmement au sérieux. Elle est la 
marque indélébile du totalitarisme au bout 
de sa logique, lorsqu'il s'empare des cons-
ciences. 

La véritable morale est de l 'ordre du se-
cret, de l ' intériorité, de l'adhésion du coeur, 
du mouvement mystérieux de la liberté. 
Qu'el le puisse donner lieu à des traités, 
à la profession de moraliste ou de casuiste, 
que même elle participe à l 'élaboration du 
droit positif, tout cela ne change rien à 
son être qui suppose une distance jamais 
abolie avec l'objectivité d 'un droit tout fait. 
Sinon, elle s'évanouit. O r , force nous est 
de reconnaître que cette distance tend à 
s'abolir, du fait de la pratique sociale, de 
la coercition des esprits, de la prétention de 
plus en plus grande du système à régir la 
vie privée, la vie profonde des communautés 
et des personnes, en dernier ressort des 
prétentions rationalistes et scientistes. Est-
il si absurde d'imaginer pour demain une 
société avec une législation, soutenue par 
des moyens de coercition douce ou plus 
radicaux (la lobotomie n'est pas faite pour 
les chiens, nom de nom) , de façon à faire 
vivre les individus « moralement » sans pro-
blème, dans un conformisme béat, bercés 
par un système où le pouvoir et la science 
ne feraient qu'un dans l 'Etat ? Le Danois 
Stangerup ose imaginer cela dans un roman 
d'anticipation qui n'est pour lui que la 
prolongation des tendances actuelles (cf. notre 
rubrique Lettres). 

L A C O N I O N C T I O N 
D E L ' E T A T E T D E S C I E N C E 

« De nos jours, écrit François Chatelet, le 
dieu mortel , le Léviathan, la réalité de la 
puissance résulte de la conjoncture de l 'Etat 
et de la Science. L'Etat savant et ses mul-
tiples institutions de pouvoir — pouvoir qui 
se dit articulé sur le savoir — redoublés par 
la technostructurc, ou ce qui revient au même 
par le Part i , lui-même fondé, affirme-t-il, sur 
la science de la société, ne se contente pas 
d'enregistrer le corps charnel des nations ; i l 
exerce un double pouvoir spirituel. » Double 
parce que : 1) par un réseau de signes il 
manipule les individus ; 2) par la formation 
et l ' installation d'élites dont la vocation est 
de croire et de faire croire en leur science, 
il se met en situation transcendante. Et Cha-
telet montre qu' i l y a là imposture, accumu-
lation de mensonges. 

Cela dit , n'avons-nous pas exagéré, systéma-
tisé le système ? Bien sûr ! Mais nous l'avons 
fait sciemment, non pas tant par volonté 
polémique que par désir de révéler certaines 
potentialités. Disons que c'est vrai jusqu'à 
une l imite .toujours incertaine. Mais cet essai 
de dévoilement est encore négatif. Reste l'ef-
fort positif, qui consisterait à dépouiller l 'Etat 
de son impersonnalité, de sa prétention à 
tout savoir, pour le rendre à son humil i té, à 
sa justice. Et tel l ' instaurer. 

Gérard L E C L E R C . 

( D U raiMMi pol i t ique. Fayard . 
(2 ) C f . dosj icr des Nouvel les Lill<5raire$ — 8 

avr i l 1476 — « N o u v e a u savoir , nouveau pouvoi r ». 
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communisme : 

victoire 
en 
méditerranée? 

G e o r g e * M a r c h a i t et Sant iago Car i l io : le P.C. i 
tact ique des part is espagno l 

E l e c t i o n s p o r t u g a i s e s , c r i s e i t a l i e n n e , i n c e r t i t u d e s e s p a -
g n o l e s , p r é p a r a t i o n d e l ' a p r è s t i t i s m e e n Y o u g o s l a v i e . . . D é c i d é -
m e n t , l e v e r s a n t m é d i t e r r a n é e n d e l ' E u r o p e d e v i e n t ( o u 
r e d e v i e n t ) u n e r é g i o n p r o f o n d é m e n t i n s t a b l e . 

C e s pays de la Méd i te r ra -
née const i tuent , dans une cer-
ta ine mesure , chacun des cas 
part icul iers. O n peut cepen-
dant constater chez eux, des 
s imi l i tudes de st ructures et 
de problèmes. 

S imi l i tude de prob lèmes : les 
quatre Etats européens de la 
M é d i t e r r a n é e occidenta le sont 
des pays marqués (except ion 
fa i te de la Yougoslav ie ) par 
l 'empre inte d u cathol ic isme. 
Ce la les rend to ta lement al ler-
giques à la société l ibérale et 
permiss ive de sty le anglo-saxon 
ou Scandinave. C e t t e a l lerg ie 
se remarque dans le domaine 
des m œ u r s : ainsi , en I ta l ie le 
projet de loi autor isant l 'avor-
t e m e n t suscite des résistan-
ces bien plus grandes que la 
loi Ve i l en Frace. M a i s ce t te 
a l lergie provoque éga lement 
une méf iance inst inct ive à l'é-
gard du capi ta l isme pr ivé. 

Il serai t cer tes absurde de 
nier qu' i l ex is te , en I ta l ie ou 
en Espagne, de puissants grou-
pes f inanciers pr ivés : son-
geons à l 'empire Fiat à Turin 
ou au rôle joué par les affai-
r istes de r O p u s Dei en Espa-
gne. Il n'en reste pas moins 
que la Yougoslavie est pays 
de socia l isme d'Etat (agrémen-
té d'un fumet autogest ionnaire) 
et qu'en I tal ie ou en Espagne, 
l ' industr ial isat ion s 'est fa i te en 
part ie autour de technostructu-
res éga lement é ta t iques. Les 
h o m m e s de l 'Opus Dei se sont 
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servi t rès souvent de l 'apparei l 
économique construi t par le 
rég ime f ranquiste . Et l 'on sait 
l 'é tendue du pouvoir de grou-
pes publ ics c o m m e l'E.N.I. ou 
n . R . I . en I ta l ie . 

Para l lè lement se maint ient un 
espr i t de clan et de c l ientè le 
provoqué par l 'ex istence d'un 
important secteur de grande 
propr iété te r r ienne et patr iar-
ca le . C e t espr i t de c l ientè le 
donne à une part ie de la po-
pulat ion espagnole , portugaise 

M . C a m a c h o , leader des 
commiss ions ouvr ières 

espagno les et f idèle al l ié 
du P.C.E. 

et surtout i ta l ienne, une men-
ta l i té d 'assistés. Joint à la de-
mie état isat ion de l 'économie 
il provoque la naissance de 
sociétés ul tra-bureaucrat iques. 

DES ETATS 
EN QUETE DE LEGITIMITE 
M a i s la bureaucrat isat ion de 

l 'économie se combine à l'In-

ex is tence d'un pouvoir polit i -
que fondé sur une lég i t imi té 
profonde. 

La monarchie i ta l ienne a dis-
paru avant d'avoir eu le t e m p s 
de créer un Etat sol ide. Le 
rég ime par lementa i re qui lui a 
succédé n'a connu que quel-
ques années de stabi l i té , lors-
que la démocra t ie chré t ienne 
possédait la major i té absolue 
au Par lement . Depuis vingt ans 
ce n'est plus le cas. Et le parti 
fondé par De Gasper i doit s'al-
l ier avec t rois ou quatre pet i ts 
groupements ( l ibéraux, républi-
cains. sociOHJémocrates, socia-
l istes) pour gouverner . 

Gouverner ? Si l 'on peut d ire I 
Car les coal i t ions au pouvoir 
doivent sat isfa i re des in térêts 
et des c l ientè les ant inomiques. 
Ainsi , le Parti Socia l iste est as-
sez à gauche, tandis que les 
républ icains sont un part i libé-
ral e t l iés à de puissants Inté-
rêts d 'argent . Cec i entra îne à la 
fois une pol i t isat ion de l 'admi-
nistrat ion dans laquel le chaque 
parti case ses protégés et une 
incapacité tota le à résoudre (ou 
m ê m e à poser) les prob lèmes 
fondamentaux. D 'où une déli-
quescence du pouvoir et une 
anarchie larvée qui font t rop 
souvent de l ' I ta l ie la r isée de 
l 'Europe. 

L'Espagne, e l le , n'a connu de-
puis deux s ièc les que des ré-
g imes impuissants ou des guer-
res civi les. Et le f ranquisme vic-
tor ieux après l 'holocauste de 
1936-1939 a instauré la dictatu-
re d'une moi t ié de l 'Espagne 
contre l 'autre. 

Le Portugal, depuis la chute 
de la monarchie en 1910. con-
naît le m ê m e sort . Tantôt l 'anar-
chie (1910-1928. 1974-1976). tan-

tôt une dictature préhistor ique, 
ce l le de baïazar . Uuant à la 
Yougoslavie , mosaïque de peu-
ples balkaniques, e l le maint ient 
sa cohésion un iquement à cau-
se de la poigne de fer de 
Tito... aujourd'hui âgé de quatre-
vingt-trois ans. 

TRAVAIL • FAMILLE - PATRIE... 
PARTI ? 

C e v ide pol i t ique dans des 
socié tés par a i l leurs hiérarchi-
sées favorise. . . les part is com-
munistes . Ceux-ci const i tuent 
souvent l 'organisat ion la plus 
stable et la plus r igide de leur 
pays. Ils ont repris à leur comp-
t e les • valeurs bourgeoises > : 
dé fense de la fami l le e t de la 
ver tu , exal tat ion du travai l bien 
fait . . . Leur jeu pol i t ique dans les 
t rois pays où ils ne sont pas 
au pouvoir mér i te donc d 'ê t re 
examiné de plus près . 

C 'es t bien entendu en I ta l ie 
que le P.C. est le plus puis-
sant : 33,5 % des voix aux élec-
t ions communa les e t régionales 
de juin 1975 et 1.700.000 adhé-
rents. Le Parti est l ' é lément 
prépondérant des juntes de gau-
che qui adminis t rent six ré-
gions sur vingt (Emi l ie , Roma-
gne, Ombr ie , Toscane, LIgurie. 
Piémont. Lat ium) . Il contrôle la 
C.G.I .L.. p remiè re centra le syn-
dicale i ta l ienne. 

Le P.C.I. séduit la gauche eu-
ropéenne non communis te qui a 
coutume d'opposer les mé-
chants semi-sta l in iens français 
aux communis tes l ibéraux de 
Ber l inguer . C e c l iché est sujet 
à caution. Cer tes , le P.C.I. n'hé-
s i te pas à expr imer ses désac-
cords avec l 'U.R.S.S. lorsque 
l 'occasion s'en présente . M a i s 
il faut b ien constater que. pour 



' a p p r é t e - l - i l à a d o p t e r la 
l a l i e n ? 

l ' i ns tan t . Il ne s ' e s t j a m a i s op-
p o s é aux S o v i é t i q u e s ( e x c e p t i o n 
f a i t e d e la c r i s e p o r t u g a i s e d e 
m a i - n o v e m b r e 1975 ) sur un 
po in t d e p o l i t i q u e é t r a n g è r e vi -
ta l pour r U . R . S . S . Il a s o u t e n u 
M o s c o u d a n s les a f f a i r e s v ie t -
n a m i e n n e s e t a n g o l a i s e s . 

P.C. I . L IBERAL 
ET P.C.E. P A C I F I Q U E ? 

D e p l u s , si le P .C. I . t o l è r e 
que c e r t a i n s d e s e s responsa-
b les , v o i r e d e s m e m b r e s du 
c o m i t é c e n t r a l , e x p r i m e n t d e s 
o p p o s i t i o n s à la l igne o f f i c i e l l e 
du Par t i , il n ' a d m e t n u l l e m e n t 
la c o n s t i t u t i o n d e c o u r a n t s e t 
de t e n d a n c e s e n s o n s e i n . Et 
l ' espr i t d e h i é r a r c h i e e t le cen-
t r a l i s m e d é m o c r a t i q u e sont aus-
si fo r t e n son s e i n q u e d a n s 
ce lu i du P.C.F . D e p lus , s o n 
s e c t a r i s m e , là o ù il e s t au 
pouvo i r e s t r é e l : c e l a v a d u 
r e f u s d ' o c t r o y e r un l o g e m e n t 
à d e s m i l i t a n t s d e la d é m o c r a -
t i e c h r é t i e n n e e t d e l ' e x c l u s i o n 
d 'un l y c é e d ' e n f a n t s d e m e m -
b r e s du M . S . I . ( n é o - f a s c i s t e s ) 
au non p a i e m e n t d e s a l l o c a t i o n s 
c h ô m a g e à c e u x qu i n 'ont pas 
la c a r t e du Part i e n p o c h e . 

En r e v a n c h e , il n ' e s t p a s dou-
t e u x q u e le P.C. I . j o u e la c a r t e 
d e la m o d é r a t i o n e t du ré for -
m i s m e . Il s e v e u t a v a n t tou t 
g e s t i o n n a i r e d e la s o c i é t é i ta-
l i e n n e e t a b a n d o n n e s o n langa-
g e r é v o l u t i o n n a i r e d a v a n t a g e en-
c o r e q u e le P .C . f r a n ç a i s . 

La c a r t e d e la m o d é r a t i o n 
e s t auss i j o u é e par le P .C . es-
p a g n o l . Et pour c a u s e ! C e l u i -
c i a b e a u c o u p à s e f a i r e par-
d o n n e r d e p u i s la g u e r r e c i v i l e . 
Les a u t r e s p a r t i s d e l 'opposi -
t ion e t d e la c l a n d e s t i n i t é n 'ou-
b l i e n t p a s q u e le P.C.E. n ' é t a i t 
r i e n e n 1936 d a n s le c a m p répu-

b l ica in e t qu ' i l é l i m i n a progrès- ' 
s i v e m e n t t o u s s e s p a r t e n a i r e s 
d e s p o s t e s - c l é s e n t r o i s ans . 
Les t r o t s k y s t e s d u P . O . U . M . 
(Par t i O u v r i e r d ' U n i f i c a t i o n M a r -
x i s t e ) qui o n t e u d ro i t à l eur 
p e t i t K a t y n c a t a l a n ne d i r o n t 
s û r e m e n t p a s le c o n t r a i r e . 

D u c o u p . S a n t i a g o C a r i l l o s e 
d é m a r q u e b r u t a l e m e n t d e l ' U . R . 
S .S . e t s e m o n t r e sur c e p o i n t 
e n c o r e p l u s rad ica l q u e Ber l in -
g u e r . Il s e p r o n o n c e pour le 
p l u r a l i s m e p o l i t i q u e e t s e d i t 
m ê m e p r ê t à a c c e p t e r u n e mo-
n a r c h i e c o n s t i t u t i o n n e l l e si le 
p e u p l e e n d é c i d e a ins i . C e t t e 
p o l i t i q u e v a u t a u P.C.E. 10 à 
1 5 % d e s i n t e n t i o n s d e v o t e 
d ' a p r è s d e s s o n d a g e s o f f i c i e u x 
e t u n e i m p l a n t a t i o n m i l i t a n t e 
r e d o u t a b l e d a n s les b a n l i e u e s 
o u v r i è r e s d e M a d r i d . B a r c e l o n e 
ou B i lbao . 

LE « S U I C I D E » 
D U P . C . P O R T U G A I S 

Le Part i p o r t u g a i s a p p o r t e • a 
c o n t r a r i o » la p r e u v e d e la jus-
t e s s e d e la t a c t i q u e i t a l i e n n e 
e t e s p a g n o l e . S e s d i r i g e a n t s e t 
s e s m i l i t a n t s p r o s c r i t s p e n d a n t 
q u a r a n t e - c i n q a n s a u Por tuga l , 
ont r e p o r t é t o u t e leur f i b r e pa-
t r i o t i q u e sur un p a y s d e subst i -
t u t i o n : l 'U .R .S .S . Et il f a u t al-
ler au Por tuga l pour e n t e n d r e 
un c o n g r è s c o m m u n i s t e e n O c -
c i d e n t s c a n d e r p e n d a n t d e lon-
g u e s m i n u t e s sur l 'a i r d e s lam-
p i o n s . U . R . S . S . - U . R . S . S . . C e t -
t e f i d é l i t é à M o s c o u s ' e s t t ra-
d u i t e par un l a n g a g e e t u n e 
p r a x i s d i g n e s du T h o r e z d e s 
a n n é e s 1930. C e l a a a m e n é 
C u n h a l à p r a t i q u e r le v e r b a l i s -
m e r é v o l u t i o n n a i r e e t l ' é l im ina -
t ion o u v e r t e e t b r u t a l e d e s so-
c i a l i s t e s d a n s les s y n d i c a t s e t 
la p r e s s e . Jusqu 'à un c e r t a i n 
25 n o v e m b r e qu i a c o n s a c r é 
la l i q u i d a t i o n d e s a p p u i s é ta t i -
q u e s du Part i I A t t i t u d e suici -
d a i r e d i ra - t -on. P e u t - ê t r e . M a i s 
on p e u t auss i s e d e m a n d e r si 
le P.C.P. a g i s s a n t e n f i d è l e sa-
t e l l i t e d e l U . R . S . S . ne s ' e s t pas 
e f f o r c é d e r e s t e r au p o u v o i r le 
t e m p s d e d i r i g e r la d é c o l o n i s a -
t ion p o r t u g a i s e : a ins i a-t - i l pu 
f a v o r i s e r l ' a r r i v é e a u pouvo i r e n 
A n g o l a du M . P . L . A . p ro -sov ié t i -
q u e . M a i s le f o r c i n g qu ' i l a four -
ni e n 1974-1975 lui c o û t e ma in -
t e n a n t t r è s c h e r : é l i m i n é d e 
l ' a p p a r e i l p o l i t i c o - m i l i t a i r e de-
p u i s l e 25 n o v e m b r e 1975. il 
n ' e s t p lus , é l e c t o r a l e m e n t par-
lan t , q u e le q u a t r i è m e par t i 
p o r t u g a i s . Enf in , il e s t e n f e r m é 
d a n s un g h e t t o d o n t il lui s e r a 
d i f f i c i l e d e sor t i r m a l g r é la 
t o u t e r é c e n t e o p é r a t i o n c h a r m e 
d e C u n h a l . 

Si son s t a l i n i s m e m e t h o r s 
c o u r s e le P.C.P. . peu t -on d i r e à 
l ' i n v e r s e q u e le c h a r m e d i s c r e t 
e t b o u r g e o i s d e s d i r i g e a n t s es-
p a g n o l s e t i t a l i e n s l es m e t t e n t 

à p o r t é e du pouvo i r ? La ré-' 
p o n s e do i t ê t r e d e s p l u s nuan-
c é e . 

L ' A V E N I R D E S 
C O M M U N I S T E S « M O D E R E S » 

En E s p a g n e , le Part i e s t blo-
q u é pour l ' ins tant par l 'ex is-
t e n c e d ' u n e f o r c e m i l i t a i r e d a n s 
l ' e n s e m b l e r é s o l u m e n t h o s t i l e 
à sa r e n t r é e p o l i t i q u e . 

M a i s la m u t a t i o n p é n i b l e du 
r é g i m e e s p a g n o l p e u t lui per -
m e t t r e d e s e s p o i r s à m o y e n 
t e r m e : Juan C a r l o s a e u l ' In-
t e l l i g e n c e d e c o m p r e n d r e qu ' i l 
f a l l a i t m e t r e f in a u f r a n q u i s m e 
d e g u e r r e c i v i l e . L 'ennui c ' e s t 
q u e s e s c o n s e i l l e r s m a n q u e n t 
d ' i m a g i n a t i o n e t v e u l e n t c r é e r , 
o u t r e - P y r é n é e s , u n e p â l e c o p i e 
du l i b é r a l i s m e a v a n c é anglo-
saxon a s s o r t i d ' u n e d é m o c r a t i e 
c o u r o n n é e . C e r é g i m e e s t in-
v i a b l e e n E s p a g n e . N 'aura i t - i l 
pas m i e u x v a l u m i s e r p l u t ô t sur 
la r e c o n s t i t u t i o n d e s f u e r r o s 
c o m m u n a u x , r é g i o n a u x e t syn-
d icaux ? Et le m o d é r a n t i s m e 
du P.C.E. f a i t q u e la con t re -
p a r t i e a t t e n d u e p a r F r a g a Ir l -
b a r n e à la l i b é r a l i s a t i o n d e l 'Etat 
ne v i e n t pas : l ' o p p o s i t i o n du 
c e n t r e e t d e g a u c h e n ' a c c e p t e 
n u l l e m e n t d e p a r t i c i p e r au j e u 
léga l e n l a i ssan t le P.C.E. d a n s 
son g h e t t o e t sa c l a n d e s t i n i t é . 

En I t a l i e , le P .C. I . s e m b l e 
b e a u c o u p p l u s p r o c h e du pou-
v o i r . Et p o u r t a n t , il ne t i e n t 
n u l l e m e n t à le p r e n d r e m a i n t e -
nant . ca r il sa i t qu ' i l n e le gar-
d e r a i t p a s . 

Les a m i s d e B e r l i n g u e r fon t , 
e n e f f e t d e p u i s d e s a n n é e s , d e 
la d é m a g o g i e . O r s ' i l s a r r i v e n t 
au p o u v o i r , i ls a u r o n t à g é r e r 
u n e s i t u a t i o n é c o n o m i q u e qu i 

e s t d é j à d é s a s t r e u s e e t qui s e r a 
a g g r a v é e par la s u p p r e s s i o n d e s 
c r é d i t s i n t e r n a t i o n a u x à un 
g o u v e r n e m e n t à p a r t i c i p a t i o n 
c o m m u n i s t e ( 1 ) . I ls s e r o n t 
d o n c o b l i g é s d e p r a t i q u e r bru-
t a l e m e n t u n e p o l i t i q u e d ' h y p e r -
a u s t é r i t é qui s e r a i m p o p u l a i r e 
( 2 ) . I ls p r é f é r e r a i e n t d o n c s e 
c o n t e n t e r d a n s l ' I m m é d i a t , d e 
g a g n e r d e n o u v e a u x b a s t i o n s 
m u n i c i p a u x e t r é g i o n a u x pour 
m o d e l e r p e u à p e u la b o t t e 
i t a l i e n n e à leur p o i n t u r e . 

A u t r e m e n t d i t , les d e u x pr in-
c i p a l e s n a t i o n s m é d i t e r r a n é e n -
n e s sont c o n d a m n é e s à sub i r 
u n e o b s e n c e (ou u n e incer -
t i t u d e ) au n i v e a u d e l 'Etat 
t a n d i s q u e la c o n t r e - s o c i é t é 
c o m m u n i s t e e s t a p p e l é e à con-
t r ô l e r d e p l u s e n p l u s d e pou-
vo i rs , m a i s non le Pouvo i r . 

Et la F r a n c e g i s c a r d i e n n e ne 
p e u t r i en pour nos v o i s i n s . 
S o n l i b é r a l i s m e sans t a l e n t ne 
f o u r n i t ni un m o d è l e , ni un 
e x e m p l e c r é d i b l e s a u P r i n c e es-
pagno l e t aux q u e l q u e s pol i t i -
q u e s l u c i d e s d ' I t a l i e . Il e n au-
rai t é t é d i f f é r e m m e n t si l ' e f f o r t 
g a u l l i e n d ' i n s t a u r a t i o n d 'un é t a t 
i n d é p e n d a n t e t non b u r e a u c r a t i -
q u e a v a i t d é b o u c h é sur son 
p r o l o n g e m e n t n a t u r e l : la dynas-
t i e c a p é t i e n n e . 

M i c h e l Touron . 

m C« d'Mitant plu* que le i Etttf-Unii 
lerint tout pour barrer I* route au PC I. 
M« ne tienoent pas à le voir au pouvoir 
i Roma lorsque la Vougotlavie voltirte 
connaîtra les convulsions de l'après ti-
tisme et les Ingérences soviétiques qui 
l'accomoaqneront. 
(2) Par parentt<«se. une victoire du P C I 
»u« élections du 20 luln. serait catastro-
phique pour la gauche en France : les 
électeurs français auraient è l'esprit en 
I97t l'eietnpie de deux ans d'austérité 
communiste à l'Italienne. 
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lire henrik 
stangerup : 

l'homme qui ueut 
être coupable 

V o i l à un bon r o m a n v e n u d u f r o i d . D ' u n f r o i d p a s s i lo in-
t a i n , p u i s q u ' i l e s t d a n o i s , m a i s s u r t o u t p a r c e qu ' i l n o u s g l a c e ; 
nous s a i s i t d ' a u t a n t m i e u x q u e le l i b é r a l i s m e a v a n c é récon-
c i l i é a v e c la s o c i a l - d é m o c r a t i e s ' a n n o n c e c o m m e n o t r e a v e n i r 
p o l i t i q u e p r o b a b l e . 

MM. Jean-François Revel et 
Jean-Jacques Servan-Schreiber en 
révent tout haut pour les lec-
teurs de • L'Express Le paradis 
du développement et de l'égalité, 
le socialisme réconcilé avec la 
liberté, la morale émancipée se-
raient. parait-Il en bonne voie 
d'éclosion en Europe du Nord. 
Roland Huntford nous a déjà mis 
en garde avec son essai sur le 
nouveau totalitarisme. Mais rien 
ne vaut, pour anticiper sur le 
futur, les hommes d'imagination 
et de création. Eux seuls sont 
capables d'appréhender le futur, 
subjectivement, en s'y projetant 
eux-mêmes avec leur chair, leur 
sensibilité, leur intelligence. 

Avec Henrik Stangerup, écrivain 
et cinéaste danois, nous y som-
mes. nous vivons déjà dans l'Eden 
promis, aseptisé, scientifiquement 
et techniquement au point, nor-
malisé. Et c'est terrifiant... Terri-
fiant. non parce que ce serait 
le règne de la peur, de la vio-
lence, celui d'Orange mécanique. 
Ou plus exactement, nous n'a-
bandonnons pas Orange mécani-
que. nous en sommes à la der-
nière séquence, celle de l'hôpital 
où le jeune homme ivre de vio-
lence est méconnaissable, bê-
lant comme un agneau, inoffensif 
et asexué. 

Le monde du roman de Stan-
gerup. c'est celui ou les • psi • 
ont gagné, où ils sont partout, 
où ils dominent tout. Les séan-
ces d'< A A. • : Anti-agression quo-
tidienne, où l'on se défoule en 
battant des poupées de chiffon, 
ou en insultant tout son - saoul 
des personnages imaginaires, pro-
duisent leurs effets. Au début, 
on s'amuse, on garde la distance. 
Et puis on se laisse prendre, 
comme Edith la femme de Tor-
ben, le héros du roman. Alors, 
c'est terminé, la vie. Plus d'a-
ventures. plus de projet, plus mê-
me d'amours. Conformisés, pro-
grammés. il n'y a plus qu'à se 
laisser aller à la rationalité évi-
dente d'une conduite normalisée, 
poser des actes parfaitement ob-
jectivés. sans histoires. 

Le «oir où il comprend que 
ça y est, que la prison va se 

fermer définitivement, Torben ex-
plose. se jette sur sa femme qu'il 
tue sauvagement sous les yeux 
de son fils... Tuer sa femme, 
c'est très mal évidemment, c'est 
affreux. Pourtant. Il y a pire en-
core. C'est être dépossédé de 
son acte, de sa responsabilité. 
Non. lui répètent, à en devenir 
dingues, tous les psychanalistes 
de la terre, renforcés de myria-
des de collabos, vous n'avez pas 
vraiment tué. Les circonstances 
expliquent votre conduite. Vous 
êtes même innocent I • Vous sa-
vez bien que la société est en 
train de supprimer une fois pour 
toutes le concept de culpabilité >. 

Alors, commence, le long, épui-
sant, implacable combat de l'hom-
me qui veut être coupable, à ren-
contre de tous, à rencontre de 
la science. Impossible de trou-
ver une vraie main secourable, 
qui ne finisse pas par flancher, 
dans une collectivité qui a désap-
pris à réagir et où toute révolte 
paraîtrait incongrue. Comment un 

homme seul pourrait résister avec 
l'univers contre lui ? C'est le 
Goulag, mais le Goulag libéral-
social-démocratisé, avec élections 
libres, où la pression de l'Idéo-
logie rationaliste maîtresse abso-
lue des média est victorieuse en 
douceur, où la législation permet 
la contrainte de droit. Oui pour-
rait s'insurger contre le bonheur, 
rationnel que la société collecti-
visée dispense avec bienveillan-
ce ? Enfin, voilà les enfants pris 
en charge au plus tôt, arrachés 

aux incapables, aux risques de 
traumatismes ! Inutile de raconter 
le roman et son dénouement. M<«ux 
vaut lire Stangerup qui ndus fait 
souvenir que sa patrie est celle de 
Kierkegaard et que dans les Gou-
lags naissent des Soljénitsyne. 

Gérard LECLERC. 

(1) Notons qu« l'éditeur de • CHonime qui 
veut être coupeble • n'ei t «utre que le 
Segittaire. qui • publié égelement . le 
rurgetoire» de Pierre Bouteng. Nous re-
perlerooa de cette maison renaisssnte 
dont la liberté d'esprit tait souffler un 
peu d'air Irais dans le monde de la lit-
térature. 

d e l ' é t a t 
L'Etat . Faut - i l le d é t r u i r e , 

o u s ' e n l i b é r e r ? 
Sa logique interne le pousse-

t-il à s'étendre toujours plus, au 
point de devenir, à l'époque mo-
derne, un monstre froid totalitai-
re ? Vastes questions, qui nais-
sent à la lecture du remarquable 
petit livre de Bernard Chantebout 
( 1 ) . 

Spécialiste des sciences poli-
tiques, ce jeune universitaire a 
réussi à nous donner en moins 
de deux cents pages une réflexion 
de qualité sur la difficile ques-
tion de l'Etat. Cela tenait de la 
gageure. L'appréhension du pro-
blème est cependant précise, lu-
cide et complète, même si on 
souhaite parfois un supplément 
d'information et d'explications à 
propos de telle analyse ramassée 
jusqu'au schéma ou de tel juge-
ment qui semble trop rapide. 

Il n'en reste pas moins que 
Bernard Chantebout est allé à 
l'essentiel, tant au niveau de l'a-

OU le r e c o n s t r u i r e ? Le l i b é r e r 

nalyse que dans la critique. Dé-
filent ainsi des réflexions sur 
la nature du pouvoir et la ge-
nèse de l'Etat, sur le pouvoir éta-
tique et le pouvoir social, la dé-
mocratie libérale et la révolution 
totalitaire. Ce qui permet à l'au-
teur de dénoncer au passage 
quelques mythes, comme. la fa-
meuse • séparation des pouvoirs >, 
ou de procéder à une critique en 
règle de Rousseau, dont la théorie 
de la liberté abstraite d'un ci-
toyen abstrait mène tout droit 
à la tyrannie et au totalitarisme. 

On soulignera aussi l'analyse 
très lucide des processus récu-
pérateurs et conservateurs d'une 
démocratie moderne toute formel-
le. Comme l'écrit Bernard Chante-
bout, celle-ci « s'accomode parfai-
tement de l'hégémonie de l'oligar-
chie dominante. Amené par la 
pression de l'idéologie à consi-
dérer comme naturelle l'organisa-

tion sociale qui lui est Impoaée, 
la peuple mandate des gouver-
nants qui n'ont aucune envie de la 
remettre en cause, et qui, de plus, 
pour satisfaire les aspirations du 
peuple à la croissance économi-
que, doivent accepter de collabo-
rer étroitement avec les forces 
économiques dominantes >. 

Il y a donc, selon le mot de 
Jacques Ellul, une « Illusion poli-
tique » qui se nourrit des jeux 
de l'urne et du hasard et du my-
the d'une Révolution majusculaire. 
Une révolution authentique, un 
changement en profondeur de no-
tre société et de notre vie sont-
ils pour autant impossibles ? Non, 
répond Bernard Chantebout, si les 
Français commencent par se chan-
ger eux-mêmes. C'est vrai, au 
moins pour quelques-uns d'entre 
eux. Encore faut-il qu'ils aient une 
Idée claire des conditions politi-
ques de la justice et de la liberté. 

Y. Landevennec. 

(I). Bernard Chantebout De l'Etat. (Con-
sortium de Librairie et d'Edition) En 
vente * nos bureaux. 
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les royalistes 
et la droite 

Phi l ippe V i m e u x , a p r è s a v o i r a n a l y s é tes c o n f u s i o n s idéo-
l o g i q u e s qu i on t p a r f o i s d é n a t u r é le r o y a l i s m e , n o u s e x p l i q u e , 
dans c e n u m é r o , c o m m e n t l es p o s s i b i l i t é s d e r e s t a u r a t i o n par 
« e n h a u t •> f u r e n t g â c h é e s a u X I X ' s i è c l e . 

Comme les élections de mai 
1849. celles de février 1871 (juste 
avant la Commune) furent un tri-
omphe pour les royalistes. Jus-
qu'ici très effacé, le comte de 
Chambord — Agé de 50 ans — 
commence alors à jouer un r6le 
politique de premier plan. Mais la 
restauration manquée — en 1848 
— à cause de l'opposition irréduc-
tible des Bourbons et des Orléans, 
n'avait pas suffi pour enseigner les 
royalistes. Quand l'Assemblée na-
tionale. en 1871, était prête à rap-
peler le Roi, on se divisa sur la 
question du drapeau. 

L'ECHEC LEGAL 
On avait alors renversé Tfiiers. 

en mai 1873. en ayant enfin saisi 
qu'il faisait davantage son propre 
jeu de celui du royalisme. Tout 
était prêt pour le retour d'Henri V, 
... quand ce dernier se déroba 
quelques jours avant son retour. 
De cet échec, le caractère du 
Prince était-il seul responsable ? 

Il est évident que d'autres in-
fluences ont joué. L'idéo — théo-
logie du droit divin (1). en parti-
culier, était suffisamment répandue 
et partagée pour qu'elle fut déter-
minante. Sinon comment expliquer 
l'attachement au • drapeau blanc • ? 

En effet, ce dernier n'était celui 
de la France royale que depuis 
1814. et les trois couleurs étaient 
celles de la Maison du Roi depuis 
Henri IV. La question du drapeau 
était donc un symbole : pour les 
idéothéologiens du royalisme, la 
France n'est plus la France depuis 
1789. la Monarchie est l'alliée au-
tomatique et éternelle de l'Eglise 
parce que l'une et l'autre sont 
confondues dans la même répro-
bation par les révolutionnaires et 
la religion est la meilleure gar-
dienne de l'ordre social... 

Les ultras avaient encore gagné : 
le Prince les rejoignait et les • prin-
cipes • étaient saufs. Seulement 
ces principes étaient-ils ceux de 
la monarchie ? Etrange destin que 
celui d'un Prétendant royal qui 
meurt sans laisser derrière lui 
autre chose qu'une fidélité senti-

mentale. Et c'est précisément 
parce que la doctrine royale était 
si vague que chacun construisait 
sa propre apologétique : ainsi, sou-
vent. la monarchie devenait l'alibi 
idéologique. 

Dès 1871, la monarchie n'appa-
rait-elle pas uniquement comme un 
régime d'ordre et de conservation ? 
Comme des historiens l'ont mon* 
tré pour le règne de Charles X. on 
sait que les royalistes défendirent 
et furent défendus avant tout par 
des possédants terriens ou bour-
geois. Le Prince aurait dû se dé-
gager et s'interroger : qu'est-ce 
que l'ordre sans la justice ? 

A défaut d'une réflexion fonda-
mentale, il affirmait cependant spon-
tanément au temps du pourritte-
ntent de la Commune : > Je ne 
suis point un parti, et je ne veux 
pat revenir pour régner par un 
parti. Je n'ai ni injure i venger, ni 
ennemi i écarter, ni fortune à 
refaire, sauf celle de la France, et 
je puis choisir partout la* ouvriers 
qui voudront s'associer loyalement 
à ce grand ouvrage 7 > (2). 

On voit combien — si l'on s'en 
tient à ses déclarations — le 
comte de Chambord. s'il ne fut pas 
un Prétendant habile, eût été un 
bon Roi. D'abord son intérêt se 
porte — notamment sous le se-
cond Empire — sur les questions 
ouvrières, agricoles ou de décen-
tralisation. Et puis, pour commen-
cer par balayer devant sa porte, 
il réconcilie les royalistes, en août 
73. par la fusion des deux branches 
opposées de la famille royale. 

Après sa mort, en 1883. le comte 
de Paris — âgé de 45 ans — ras-
semble, hormis quelques ultras, 
la quasi-totalité des forces roya-
listes. Se dégageant peu à peu 
de ses tuteurs, Philippe VII con-
çoit une politique royaliste posi-
tive. Pour conquérir légalement le 
pouvoir, il engage une politique 
d'alliances. Ainsi les élections de 
1885 voient-elles progresser à nou-
veau le nombre des parlementaires 
oyalistes. mais derrière l'étiquette 

conservatrice. 

LE FOND ET L'ACCIDENT 
Ce plan est bien vite bouleversé 

quand, en 1886. le chef de la 
Maison de France est condamné a 
l'exil. Alors toute politique fondée 
sur la présence du Prince parmi 
les peuples de France est rendue 
impossible ; de même l'éloigné-
ment physique du Prince entraine, 
non pas la méconnaissance des 
problèmes français, mais la perte 
d'une certaine rapidité d'interven-
tion et de la liberté d'initiative. 

Dès sa naissance, un mouve-
ment royaliste populaire acquiert 
donc une importance capitale. Lié 
à la vie parlementaire, il développe 
pourtant hors des élections une 
structure originale, appuyée notanv 
ment sur une foule de notables 
et de journaux divers. Lié au Prince 
en vertu de l'allégeance évidente, 
son organisation n'en est pas moins 
autonome. Mais en choisissant les 
bénéficiaires de ses subventions 
et de son attention, le Prince dé-
finit vite, à l'Intérieur du mouve-
ment. un véritable parti monar-
chique. 

LA PRISE DE CONSCIENCE 
DU ROYALISTE 

Si rien n'arrête le constant re-
flux du royalisme parlementaire, 
une conscience royaliste se dé-
gage peu à peu au gré des événe-
ments. Si la partition parlemen-
taire range les royalistes à droite, 
on doit noter que jamais ni les 
vrais royalistes ni les Princes ne 
se laissent enfermer dans ces ca-
tégories. Qu'on songe aux roya-
listes sociaux. 

Que le royalisme ne soit pas a 
priori • de droite •, c'est ce qu'on 
voit nettement au temps du bou-
langisme, quand nait un mouve-
ment républicain de droite. Les 
royalistes, certes, sont conv 
promis... mais qu'ils s'en aper-
çoivent, prouve qu'ils ne s'y re-
trouvent pas exactement. De même, 

le Ralliement en 1892 décante les 
forces traditionalistes : le roya-
lisme ne se défend plus, seule-
ment ou d'abord, par la religion, 
mais par des raisons politiques po-
sitives : c'est ce qui sépare un 
Albert de Mun d'un La Tour du 
Pin. 

Et il faut noter cette sorte d'évi-
dence commune liant tous les roya-
listes et qui sera peu à peu per-
due au XX' siècle. Cette évidence, 
c'est le refrain repris, contre les 
ultras par Henri V, Philippe Vit 
et Philippe Vlll : « exempt de pré-
jugés, loin de me renfermer dans 
un esprit étroit d'exclusion, je 
m'efforcerai de faire concourir tous 
les talents, tous les caractères 
élevés, toutes les forces Intel-
lectuelles de tous les Français, 
i la prospérité et à la gloire de la 
France » (3) ; « la monarchie ne 
sera pas la revanche d'un parti 
vainqueur sur un parti vaincu, le 
triomphe d'une classe sur une 
autre classe > (4) ; • la royauté 
n'est pas un parti : Henri IV, qui 
conquit son trêne moins par son 
épée que par le plébiscite des 
cœurs, avait la même pensée lors-
qu'il se disait « de la religion de 
tous ceux qui sont braves et 
bons > (5). 

S'il est un point, en effet, qui 
peut définir le royalisme au-delà 
de tous les alibis idéologiques, 
c'est bien que. comme la monar-
chie, il n'est pas un parti. La con-
tradiction cependant va naitre d'un 
mouvement écartelé entre les réa-
lités qu'il souhaite et celles qu'il 
vit dans un système contraire. 

Ph. VIMEUX. 

(1) DImi et la Roi : donc la Roi contra 
I l fl«volutlon • Mtaniqua 

(2) 8 mal 1871 
(3) Comta da Chambord : 5 octobra 1848 
(4| Comta da Parla, saptambra 1887. 
(S) Duc d Orléans. tO novembre t89S 

n . a . f . 5 a n s d e c o m b a t 
. N . A . F . , c i n q a n s d e c o m -

bat un r e c u e i l d ' a r t i c l e s d e 
la N . A . F . j o u r n a l qu i r e t r a c e 
l es g r a n d e s é t a p e s d e n o t r e 
a c t i o n d e p u i s c i n q ans . 

Pourquoi ce choix d'articles de 
la N A.F ? 

Certainement pas par complai-
sance envers nous-mêmes : la re-
lecture des collections d'un jour-
nal est une rude épreuve où les 
fautes et les erreurs — tant de 
forme que de fond — sautent aux 
yeux immédiatement. 

il reste cependant que ces arti-
cles marquent les moments de re-
cherche et les épisodes de com-

bat qu'il serait regrettable d'ou-
blier : les uns comme les autres 
expliquent pour une part le pré-
sent. en même temps qu'ils font 
justice d'un certain nombre de 
vieilles calomnies Ainsi au mo-
ment où la N A.F. féte son 5' anni-
versaire. ils racontent une partie 
de son histoire. 

Un livre utile et qui vient à 
son heure que chacun se doit de 
posséder et de diffuser autour de 
lui. 

Un livre de 210 pages. Prix : 
29 F (franco 32 F) - Tarif pour 
commande en nombre : 3 ex. 78 F 
(franco 83 F) - 5 ex. 116 F (franco 
125 F) - 10 ex. 203 F (franco 
215 F). 
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l ' h o n n e u r p e r d u 
d e 
k a t h a r i n a b l u m 

O u i n 'a e n c o r e p r é s e n t s , à l ' e s p r i t , la p s y c h o s e e t le 
d é f e r l e m e n t d e h a i n e s u s c i t é s e n A l l e m a g n e par la s e u l e 
é v o c a t i o n d e la « b a n d e à B a a d e r » ? 

Le cinéaste Schlôndorff, en 
portant à l'écran le livre d'Henrich 
Bàll, remet en question, bien au-
delà de l'événement, les fonde-
ments mêmes de nos sociétés 
libérales. 

Katharina Blum est une jeune 
femme divorcée vivant à Cologne 
en 1975. Elle est domestique chez 
un avocat et rien ne saurait 
apparamment la distinguer de mil-
liers d'autres femmes, si ce n'est 
son extrême isolement. Mais voi-
là qu'elle rencontre un homme 
au hasard de la fête du carnaval : 
Ludwig Gôtten. C'est aussitôt l'es-
poir qui vient crever la solitude, 
c'est la découverte de la tendres-
se. 

Un homme, une femme, parmi 
des millions d'autres, passent en-
semble la nuit entre les murs de 
béton où vit Katharina Blum. 
Mais si Kattharina. jeune Alleman-
de parmi tant d'autres, ne signifie 
pas grand chose aux yeux de la 
société dans laquelle elle vit, Lud-
wig. lui, représente pour cette 
société quelque chose de bien 
précis. Déserteur de la Bundes-
wehr. Il est recherché par toutes 
les polices, et soupçonné d'ap-
partenir à une bande anarchiste. 
Ladite bande fait la • une • de 
tous les journaux de la presse 
à scandale, ce qui déclenche une 
véritable vague de terreur. Et au 
petit matin, alors que Ludwig est 
déjà parti, la police qui le suit 
dans ses moindres nrauvenrants. 
va donner l'assaut à l'appartement 
de Katharina. 

A partir de cet InaUnt précis 
où un commando de tireurs d'é-
lite conduits par une équipe de 
policiers viennent, sur un soup-
çon. l'arrêter. Katharina va deve-
nir très vite selon une logique 

Infernale la proie de la police et 
de la presse à scandale et sor-
tir définitivement de l'anonymat. 

Violence, insultes, mépris, tel-
les sont les techniques et les mé-
thodes de l'interrogatoire poli-
cier qu'elle subit, techniques et 
méthodes utilisées aussi par la 
presse à sensations et à scandales 
incarnées en la personne d'un 
odieux reporter de la • Zeitung •. 

A partir d'une présomption, 
d'heure en heure, jour après jour, 
l'acharnement conjugué de la po-
lice et de la presse vont faire 
de Katharina un objet, livré en 
pâture à la haine, à l'hystérie, 
au désir de vengeance d'une so-
ciété soigneusement entretenue 
dans la terreur des • anarchistes 
Lettres d'insultes, déclarations ex-
torquées malhonnêtement à sa fa-
mille, menaces, violation du plus 
secret de sa vie privée vont ame-
ner Katharina au plus profond de 
la solitude et du désespoir : peu 
avant la fin récit, elle fera venir 
chez elle, sous prétexte d'une in-
terview. le journaliste de la • Zei-
tung • responsable de son hon-
neur perdu, et le tuera ; sans 
haine, simplement comme une 
tentative désespérée de sa pro-
pre survie. 

A l'enterrement du reporter, qui 
rassemble les grands de r« ordre 
libéral démocratique >, la condam-
nation de Katharina sera pronon-
cés. son geste défini comme 
« une atteinte non seulement à la 
liberté de la presse, malt à la 
Démocratie >... 

La description, par Schlôndorff. 
des méthodes d'inquisition poli-
cières de r« ordre libéral > frappe 
par sa similitude avec d'autres 
méthodes — et à travers elles un 
autre > ordre » — celui de « l 'A-

veu « : une même logique qui pose 
au départ la culpabilité préétablie 
d'une personne, et qui n'aura de 
cesse de la réduire, par les 
nwyens les plus cruels et les 
plus Indignes, au rang d'objet 
condamné à justifier lui-même l'ac-
cusation portée contre lui ; la des-
truction de l'Individu aux seules 
fins de démonstration d'un pos-
tulat : c'est toute la démarche 
retracée par Soljenetsyne à pro-
pos de la répression stalinienne ; 
c'est le rapport Individu/société 
qui préside au Goulag (1). 

Alors l 'hypocrisie et l ' Imposture 
de la société libérale éclatent 
dans toute leur évidence : une 

société qui refuse à l'homme sa 
dignité et son secret, une société 
qui nie l'Etre, porte le Goulag 
dans sa tête. Et le Goulag • libé-
ral-avancé • ne guette-t-il pas éga-
lement les Français ? 

Benedlcte Heliez. 

(1) On M rappallar*. è c« propot. que 
c 'Mt pr«cl*4nMnt Hainrich MM. qui a 
•ccuallll Solianltiyn* «u momant da aon 
•rrivéa an Europa. 

Au m o m e n t d e m e t t r e sous 
presse, nous apprenons le «su i -
cide > d 'Ul I rke Meinhof . Quel le 
cruel le I l lustration de la logique 
Infernale et policière qui servit 
outre Rhin. 

j e n e m ' a b o n n e 
pas, ma is . . . 

• J'ai décidé de ne pas sous-
crire à votre proposition d'abon-
nement. mais cette décision, je 
ne l'ai pas prise sans hésiter. En 
effet, la lecture de votre Journal, 
à laquelle je ne m'attendais pas. 
m'a particulièrement intéressé. J'y 
ai découvert ce que peut être une 
opposition et une dénonciation du 
libéralisme qui se réfère à d'au-
tres principes que ceux qui sont 
traditionnellement évoqués par la 
gauche. 

Si donc au début, j'ai eu quel-
ques préventions contre votre 
mouvement et votre journal, j'y 
ai découvert une fermeté, une sim-
plicité et un sens du mouvement 
qui m'ont étonné et je n'ai pas man-
qué de faire remarquer dans mon 
milieu (qui est plutôt de • gauche •), 
combien les monarchistes n'avaient 
rien à voir avec l'idée de droite 
incarnée par le libéralisme. 

Déjà l'année derniere. je faisais 
remarquer à certains élèves qui 
33 disaient maurrassiens que, s'ils 
voulaient être cohérents avec 
leur • conservatisme >, Ils devaient 
prendre garde que la subversion 
des valeurs morales dépendait 
peut-être moins d'une volonté 
idéologique venue de je ne sais 
quel pays de l'Est, que d'un bou-
leversement lié à un certain régi-
me libéral qui — dans les faits, 
sinon en paroles — bafouait le 
meilleur de leur tradition ; alors 
j'évoquais l'exode rural, les mou-
vements de population, l'urbanisme 
sauvage et à propos de la perte du 
sentiment patriotique j'indiquais 
que les firmes multinationales 
étaient au moins aussi dangereu-
ses que les groupes de pression 
marxistes léninistes. 

Quand je leur tenais ce discours, 
je me trouvais confirmé dans mes 
propos pour certains articles des 
premiers exemplaires de la N.A.F. 
que j'avais reçus et par la lec-
ture d'« Un autre Maurras ^ de 
Gérard Leclerc. C'est la raison 
pour laquelle parlant à des gens 
qui se réclamaient de Maurras en 
m'appuyant sur l'analyse élaborée 
par d'autres personnes se récla-
mant de Maurras (c'est-à-dire 
vous) Je me sentais plus à l'aise 
pour contester le conservatisme 
et la peur du mouvement que Je 
remarquais chez eux. (...) Le seul 
point qui me gêne à vrai dire — 
et pour vous, bien entendu, l'objec-
tion est de taille — c'est l'option 
royaliste du mouvement, non pas 
qu'elle mo paraisse fantaisiste, 
mais parce que je vois mal l'arti-
culation entre la substance des 
articles de fond et le projet poli-
tique tel que vous le présentez 
(assez peu souvent d'ailleurs et 
de façon toujours discrète). (...) 
SI. finalement, je ne m'abonne pas 
à la NAF. . c'est, d'une part, par-
ce que — grâce à vos envois — 
je dispose d'une documentation 
suffisamment suggestive pour 
continuer à mettre en garde mon 
entourage contre les préjugés et 
l'aider à s'ouvrir ; d'autre part, 
parce que n'étant pas un • poli-
tique •, n'ayant pas une âme, de 
militant, ne m'étant jamais abon-
né à un • journal d'opinion •. je 
suis vexé de m'abonner justement 
au premier qui aurait été assez 
habile pour m'accrocher en m'en-
voyant gratuitement pendant six 
mois un numéro tous les quinze 
jours ! • 

P.M. (Lyon). 
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la n.a.f. en m o u v e m e n t 

mercredis 
de la n.a.f. 

Les mercredis de la N>V.F. ont 
Heu d«ns les IOCMIX du iourrwl 
(17, rue des Petits-Champs, Paris-
1" • 4' étage). A partir de 19 h 30. 
autour d'un buffet, lecteurs et sym-
pathisants se retrouvent en une 
discussion libre et amicale, à 
20 h 30 commence la conférence. 

cahiers 
de l'I.P.N. 
Cahier n* 1 : (épuisé). 

Cahier n° 2 : 
— La crise de l'Etat. 
— Comprendre la société Indus-

trielle. 
— Les sociétés transnationales. 
— Georges Bernanos. 
— Une anthropolltique maurras-

sienne. 

Cahier n° 3 : 
— La nation. 
— Charles Péguy. 
— Retour à l'Idée de légitimité. 
— Le Comte de Paris. 

Hors série n° 1 : Stratégie et poli-
tique. 

Les Cahiers n~ 2 et 3 : 6 F 
(franco 8 F). 

Le Cahier Hors série : 10 F franco. 
Commandes au journal • CCP • 

N>\.F. 193-14 Z Paris. 

N O U S V O U L O N S 

VIVRE LIBRES I 

paru 

Voici paru le numéro 6 de N7V.F. Unh/ersité. travail du collectif des étu-
diants et lycéens de la N.A.F. Après des débuts modestes (les premiers numé-
ros étaient seulement polycopiés) N.A.F.-U. se présente aujourd'hui sous la 
forme d'un Journal de huit pages Imprimées et a pris l'allure d'un « vrai • 
Journal. 

Au sommaire de ce numéro : un dossier sur l'armée, une étude sur la 
réforme Haby. une analyse des grèves étudiantes, un bilan de l'action des 
nafistes dans les facs et des échos sur nos diverses activités. 

Formule originale, N.A.F.-U. veut être essentiellement un outil de pro-
pagande au service des Jeunes royalistes. Aussi bien pour les militants et 
sympathisants isolés qui peuvent le diffuser de la main à la main, que 
pour les groupes organisés et structurés qui y ajoutent des pages locales 
Intercalaires. 

Il s'agit maintenant de faire connaître N>V.F.-U. et de le diffuser large-
ment. Tous nos lecteurs peuvent y contribuer : 
1) en s'y abonnant (5.20 F pour 6 numéros) 
2) en collectant des abonnements ; 
3) en achetant un certain nombre d'exemplaires pour les diffuser autour 

d'eux : 
— 10 ex. 5 F. 
— 25 ex. 10 F. 
— 50 ex. 18 F : 

4) en nous envoyant les noms et adresses de lycéens et étudiants suscep-
tibles d'être intéressés et auxquels nous enverrons un spécimen. 

a u 
l e c t e u r 

La N.A.F. vient d'avoir cinq ans. 
Arrivent donc à échéance les 
abonnements de nos lecteurs de 
la première heure. Ils nous épar-
gneraient des frais postaux Impor-
tants s'ils renouvelaient spontané-
ment leur abonnement sans atten-
dre notre lettre de rappel. Au mo-
ment de faire votre chèque, n'ou-
bliez pas les difficultés financières 
au milieu desquelles nous nous 
débattons I Souscrivez votre abon-
nement au tarif de soutien (120 F) 
et. pendant que vous y êtes, arron-
dissez généreusement la somme 
pour participer à notre souscrip-
tion. C'est ce qu'ont déjà fait nos 
amis dont la liste suit, qu'ils en 
soient grandement remerciés. 

M.-H. Nice: 30 F ; J.-P. Sarran : 
300 F ; L. de Monneron : 200 F ; 
|.-P. Bayonne : 14 F ; M.-P. Tricot : 
20 F ; A. de Crémiers : 85 F ; Mme 
Denis : 250 F ; A. Mercier : 800 F ; 
I. Remacle: 100 F ; D. Zuili : 15 F ; 
Ch. Frater: 40 F ; Mme Conche : 
300 F ; F. SalW: 100 F ; anonyme 
Yvelines: 50 F ; J.-F. Tritschler: 
100 F ; anonyme Strasbourg : 25 F ; 
J.-F. Asselin : 200 F ; L. de Ravel : 
200 F ; G.T. Alpes-Maritimes: 30 
F ; Prof. Flour: 100 F ; J.-F. Mau-
rel : 150 F ; G. Villaume : 100 F ; 
Une royaliste de toujours : 50 F ; 
P. Tatibouet: 50 F ; Y. Alexan-
drov : 100 F ; Mme Berthelot : 10 
F ; |. Cornu : 200 F ; Mme Jannin : 
10 F ; R.P. Grenoble: 16 F ; J.-D. 
Chambéry: 56 F. 
Total de cette liste: 3 701 F. 
Total précédent: 40 021 F. 
Total général: 43 722 F. 

bulletin d'abonnement 
Les abonnés de la N.A.F. reçoivent e n supp lément , « La le t t re d e la NJV.F. », publ icat ion b i -mensuel le 
qui leur est spéc ia lement des t inée e t qui parai t en a l te rnance avec le Journal. 

Je souscris un abonnement d 'essai de t rois mois (20 F). 6 mois (40 F), un an (70 F), de sout ien (120 F) ( * ) 

N O M : Prénom : 

Adresse : 

Profession : Année de naissance : 
( • ) b formule de votre choia. g g p p ^ ^ j , 
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éditorial 

par 
b « r t r a n d 
ranouvin 

s e r v i c e 

i n u t i l e 
« Le soupçon sort d'al ibi à la médiocr i té 

de la pensée » a dit le Président de la Ré-
publique. en présentant à la té lévis ion le 
rapport gouvernementa l sur les dépenses 
mi l i ta i res des prochaines années. Nul ne 
saurait contester ce t te formule lapidaire 
et prat iquer , à l 'égard de l 'action giscar-
dienne. les procès d ' intent ion qui défor-
ment t rop souvent le débat pol i t ique. 

C o m m e Je l'ai d i t dans notre dernier 
numéro, il faut juger sur p ièces et . à dé-
faut , prendre acte des mots prononcés, des 
intent ions a f f i rmées . Par exemple lorsque 
M . Giscard d'Estaing déclare qu' « Il n 'est 
pas quest ion > de ré intégrer l 'organisation 
mi l i ta i re at lant ique et que la France est 
un « pays I n d é p e n d a n t . . . qui n'a l ' inten-
t ion de voir son sort dé te rminé par qui 
que ce soit d 'autre ». 

UNE DOCTRINE PRESIDENTIELLE ? 

. Il faut donc se fé l ic i ter de la ne t te té de 
ces déclarat ions. M a i s on ne saurait s 'en 
sat isfa i re , car les considérat ions stratégi-
ques que le Président de la Républ ique 
vient de nous l ivrer, après deux ans de 
réf lexion, enter rent le « changement • ren-
du pourtant nécessai re par le mala ise de 
l 'a rmée et les ambiguï tés de notre dé-
fense. 

Conserver ce qui est pour év i ter les 
choix di f f ic i les, te l le apparaît la « doctri-
ne » mi l i ta i re président ie l le , une fois qu'el-
le a é té débarrassée de ses vér i tés prud-
homesques sur le • monde Incertain » dans 
lequel nous vivons e t de ses a f f i rmat ions 
nobles sur le < devoir de sécur i té ». 

C e conservat isme peut assurément avoir 
quelques heureuses conséquences, en par-
t icul ier vis-à-vis de l 'OTAN. Car une réin-
sert ion of f ic ie l le dans le disposit i f améri -
cain est jus tement un de ces choix déli-
cats que M . Giscard d'Estaing ne peut en-
visager pour d 'év identes raisons de politi-
que intér ieure. Ma is , quant aux pr incipes 
fondamentaux de notre défense , que de 
mauvaises raisons avancées pour just i f ier 
les analyses dépassées, les doctr ines vieil-
lottes et les moyens désuets mis en œu-
vre par la bureaucrat ie mi l i ta ire. . . 

Reconnaissons cependant que l 'argumen-
tat ion prés ident ie l le ne manque pas de lo-
gique : 
— il ne faut pas d 'a rmée de mét ie r parce 

qu'e l le serai t t rop peu nombreuse, fau-
te d 'argent ; 

— or il faut une a r m é e classique nom-
breuse pour mener la • batai l le > en 
Europe ; 

— c o m m e nos adversai res potent ie ls sont 
plus nombreux que les Français. l 'Al-
l iance at lant ique est nécessaire pour 
maintenir 1' • équi l ibre ». 

LEÇONS OUBLIEES 

Par malheur , ce t te bel le logique mont re 
que M . Giscard d'Estaing n'a s t r ic tement 
r ien compr is à la s t ratégie de l'fige nu-
c léa i re . Car son ra isonnement , parfait dans 
le cadre de la s t ratégie classique qui pri-
v i légie la puissance de choc, le nombre des 
soldats et les al l iances des Etats, est ab-
surde à notre époque puisque l 'a rme nu-
c léa i re supprime la quest ion du nombre, 
interdit toute batai l le et rend incerta ine 
toute al l iance mi l i ta i re . Ce la a é té démon-
t ré il y a longtemps déjà par le général 
Gal lois (1) . mais les réf lexions présiden-
t ie l les sur l 'a rmée de mét ie r , la « batail-
le > et nos al l iances prouvent que les le-
çons d 'autrefois ont é té oubl iées (ou ja-
mais apprises) et que de mauvais conseil-
lers ont remplacé les vér i tab les exper ts : 

r ) L 'armée de m é t i e r : il est absurde 
de comparer , pour re je ter ce t te solution, 
le peu de soldats qu'el le a l ignerai t face 
à une a r m é e a l lemande • nombreuse e t 
e f f icace >. C e ra isonnement quanti tat i f est 
un procédé grossier , dest iné à f la t ter no-
tre viei l an t igermanisme ou à nous lancer 
dans une compét i t ion vaine. Car l 'Al lema-
gne pourrait compter dix mi l l ions de sol-
dats qu'e l le demeurera i t une nation sou-
mise , faute de posséder l 'a rme nucléaire . 
Tandis que quelques dizaines de mi l l ie rs 
de mi l i ta i res professionnels servant et pro-
tégeant la force f rançaise de dissuasion 
peuvent fa i re reculer n ' importe quel agres-
seur. 

2") La batai l le en Europe : on ne voit 
pas pourquoi la France at taquée s'épuise-

rait dans un combat classique alors qu'e l le 
peut ar rê ter son adversaire en menaçant 
de détru i re ses pr incipales agglomérat ions. 
Ouant à la « comparaison avec le Moyen-
Or ient , e l le ne t ient pas debout : la France 
ne peut a l igner, c o m m e le c l ient d'une 
grande puissance, des mi l l ie rs de chars 
voués à une destruct ion rapide — surtout 
lorsque l 'adversaire dispose de moyens 
atomiques — . Enfin, l ' idée de la batai l le 
en Europe comble les vœux des Impéria-
l lsmes soucieux de • dénucléar iser • le 
cont inent et l 'exposerai t , si e l le éta i t me-
née, à des destruct ions aussi catastrophi-
ques qu' Inut i les. 

30) L 'Al l iance a t l a n t i q u e : sa justif ica-
t ion ne t ient pas debout puisque, là enco-
re. ce sont des arguments quant i tat i fs qui 
sont invoqués. Peu importe que 500.000 
Français soient placés en face de 4.300.000 
soldats du Pacte de Varsov ie , e t que 
3.800.000 soldats de l 'Ouest soient mis 
dans la balance : une confrontat ion éven-
tue l le ne se traduirai t pas par le choc 
des a rmées , mais par la menace que fe-
raient peser sur l 'existence d'une nation — 
ou d'un Empire — quelques sous-marins 
perdus dans l 'Océan. 

L'ENJEU 

En réal i té , par ses ra isonnements falla-
cieux. le Président de la Républ ique nie la 
spéci f ic i té et la crédibi l i té de notre force 
de dissuasion, la réduisant à n 'ê t re qu'un 
é l é m e n t de la dé fense globale, alors que 
sans e l le r ien ne pourrai t ex is ter . Est-ce 
par aveuglement ? Peut-être. M a i s sans 
doute aussi par intérêt pol i t ique immédia t . 
Car l 'a rmée est devenue l 'objet de la ri-
va l i té des part is : autrefo is acquise à la 
droi te , e l le est maintenant sensible à la 
propagande de gauche. En annonçant une 
augmentat ion des crédi ts mi l i ta i res , en re-
prenant la doctr ine de la bureaucrat ie ga-
lonnée, en refusant d 'en f inir avec l 'armée 
de conscript ion, M . Giscard d'Estaing cher-
che-t-il à neutral iser les séduisantes thèses 
de Char les Hernu ? 

L'enjeu est de ta i l le , bien sûr. M a i s on 
peut l ég i t imement s 'étonner que le Prési-
dent de la Républ ique cède avec autant 
de faci l i té aux pressions d'un Etat -Major 
englué dans ses souvenirs, sa routine e t 
ses préjugés. Le conservat isme présiden-
t ie l le comblera d 'a ise. M a i s la nation con-
t inuera à f inancer des matér ie ls inadaptés 
et les jeunes Français à perdre leur temps 
dans un service inuti le. 

C 'es t d ire que la dé fense est une affai-
re t rop grave pour ê t r e pr ise e n charge par 
des part is toujours en proie à une f ièvre 
é lectora le : plus que partout a i l leurs, l'in-
dépendance de l 'Etat es t nécessaire pour 
tenir la pol i t ique de dé fense au-dessus des 
r ival i tés part isanes e t des groupes de pres-
sion mi l i ta i res. Il y va de notre sécur i té . 

Bertrand R E N O U V I N . 

(t) Voir an partlculiar M t daux darniart ouvragat : 
• U Cranda Bama • at • l'Adlau aux tmé*% • (cf. N AT . 
||> 110 at N.A.F. n* 224). ainal qua l'antratlan qua noua 
avofis au avac la général Gallola (N A F. n* 218). 




